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par Mesdames les représentantes Romilda TAHIATA et 
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Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les représentants, 

• Par lettre n° 2940/PR du 6 mai 2019,_ le Président de la Polynésie française transmis aux- fins 
d'examen par l'assemblée de la Polynésie française, un projet de- délibération portant approbation du projet 
d'avenant n° 2019-01 à la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre-la Polynésie 
française et l'État. 

En- application des articles 169 et 170-1 de la loi organique statutaire, le présent projet de convention 
doit être soumis à l'approbation-préalable de l'assemblée de la Polynésie française. 

I- Contexte 

Conformément aux dispositions des articles 1-3-  et 14 de la loi organique statutaire, la Polynésie 
française est compétente en matière d'enseignement primaire, d'enseignement secondaire et d'enseignement 
supérieur non universitaire, la compétence de l'État en matière d'enseignement étant centrée autour de domaines 
limitativement énumérés. 

La convention n° 99-16 du_ 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre la Polynésie française et l'État 
détermine les modalités de leur collaboration au fonctionnement du système éducatif-de la Polynésie française et 
à son développement_ 

L'État et la Polynésie française y fixent pour objectif commun -de-  «-donner au service public de 
l'éducation des perspectives et des moyens permettant de progresser sur le plan de la formation des élèves ». 

Dans ce but, et en sus des obligations légales qu'il tient de la loi organique, l'État apporte son concours 
à la Polynésie française pour l'exercice de ses compétences par son expertise technique et l'allocation de moyens 
pour l'emploi desquels la Polynésie française l'informe en retour. 

Par ailleurs, la poursuite de l'objectif commun de développement _du numérique éducatif dans les-
écoles, collèges et lycées de tous les archipels de la Polynésie française; énoncé dans les articles 11 et 12 de la 
convention, a donné lieu à la conclusion d'un protocole. Ce protocole fixe notamment le cadre opérationnel et 
financier du pilotage et de la mise en oeuvre dudit objectif 

II- Présentation du projet d'avenant à la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016- 

Le projet de délibération soumis à l'assemblée de la Polynésie française a pour objet d'approuver le 
projet d'avenant n° 2019-01 à la convention précitée. 
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Ce projet d'avenantvient modifier les articles 6 à 8 ainsi que les articles 16, 22 et 38 de la convention 

n° 99-16 du 22 octobre 2016 aux fins : 

- d'instaurer un. bilan conjoint du ministre de l'éduration de la PolyxiéSie française et du vice-recteur de la-Polynésie 
française à l'issue de la période de-deux ans d'exercice des inspecteurs de l'éducation nationale (1Q degré) et des 

inspecteurs d'aradémie-inspecteurs-pédagogiques régionaux (2'd  degré) ; 

-

 

d'instaurer une procédure de sélection des inspecteurs du second degré (inspecteurs d'ar-adémie-inspecteurs 
pédagogiques régionaux et inspecteurs de l'Éducation nationale des enseignements généraux et des 
enseignements techniques et professionnels) affectés en Polynésie française associant les services centraux du 
ministère de l'édution naticnale, le vice-recteur et le ministre en charge de l'éducation en Polynésie française ; 

- d'apporter des précisions quant aux modalités -de mise à disposition des professeurs appelés à exercer dans les 
classes de l'enseignement supérieur et des conseillers principaux d'éducation appelés à exercer sur des postes 
présentant des caractéristiques particulières ; 

- d'introduire l'accord du ministre en charge de l'éducation en Polynésie -franise pour les demandes' d'affectation 
clans les établissements d'enseignement-privés des professeurs relevant du statut des'professeurs des écoles du 
corps de l'État pour l'administration de la Polynésie française régi par le décret du 23 décembre 2003 promulgué 
en Polynésie française-par arrêté-du 14 janvier-2003_ 	 . 

Le projet d'avenant modifie-également le protocole relatif au développement du numérique éducatif afin  de 
simplifier la gouvemance du numérique éducatif : 

- il remplace les organes chargés du pilotage et de-la mise-en oeuvre par un comité co-présidé par le -ministre de 
l'éducation de: la Polynésie française, le vice-recteur -de la Polynésie française et le président de l'université dé la-
Polynésie _f ançaise. Ce comité est chargé d'arrêter les orientations dans le domaine, après avis du haut comité de 
?'éducation ; 

- il supprime le Service mixte pour le développement du numérique éducatif et confie la mise en oeuvre des 
orientations arrêtées -au délégué académique au numérique (inspecteur d'académie-inspecteurMagogique 

régional) ainsi qu'audéléguëacadémique adjoint (inspecteur de l'éducation nationale) ; 

enfin, il précise que les orientations seront-mises en oeuvre au niveau des écoles, des établissements,-et-en ce qui 
concerne la formation initiale et -continue des enseignants en li.  -son avec récole supérieure du-professorat de 
I'éducationn_de-Ia Polynésie française. 

III  Travaux en commission 

Le présent projet de —délibération a- été examiné par les membres de la commission de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur, de-la jeunesse etiles sports, le 15 mai 2019. 

L'une des plus-values du projet d'avenant soumis à l'approbation de l'assemblée réside dans l'association 

de la Polynésie française à la procédure de sélection instaurée pour le-recrutement des inspecteurs-du 2" degré 

La Polynésie a choisi d'adopter une vision globale de l'éducation mettant en avant le concept « d'élève en 
Polynésie ». Dans cette optique, -les inspecteurs des 1 et 2°d  degrés travaillent dorénavant en collaboration_ 

Enfin, une réflexion est menée autour de la question des « faisant  -fonction» de conseiller principal 
d'éducation (CPE) recrutés sur place, qui font l'objet de retours très positifs. La possibilité de les mettre en formation 
afin de prépar-er le concours de CPE est envisagée. 

À -l'issue des débats, le projet de délibération- portant approbation du projet d'avenant n° 2019-01 à la 
convention n ° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre la Polynésie française et l'État a recueilli un 
vote favorable unanime des membres de la commission. 

En conséquence, la commission de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports 
propose à l'assemblée de la Polynésiefrançaise d'adopter le projet de délibération ci-joint. 

LES RAPPORTEURES 

Romilda TAHIATA 	 Louisa TAHTJHUTERANi 
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Convention n° 99-16 du a2 eictabre 2Q16 ralative à lléducation entre la Polynésie française et l'État 

Titre ler : De la gouvernance du système éducatif de la Polynésie française 
Chapitre 2 : Du pilotage et de l'évaluation du système éducatif 

Article 6 : Des inspecteurs de l'éducation nationale mis e disposition de la Polynésie française Article 6 : Des inspecteurs de l'éducation nationale mis à la disposition de la Polynésie française 

Les inspecteurs de l'éducation nationale (IEN) mis à disposition de la Polynésie française sont 
placés sous l'autorité du ministre de ['éducation de la Polynésie française. Chaque [EN reçoit und 
lettre de mission élaborée conjointement par le ministre de l'éducation de la Polynésie française et 
le vice-recteur définissant le cadre de sa mission, le contenu de ses activités et son programme de 
travail pour une période de deux ans. 

Les [EN contrôlent et évaluent l'enseignement préélémentaire et élémentaire, notammenti ie 
fonctionnement pédagogique des classes et écoles publiques et privées. Le contrôle et l'évaluation 
peuvent être opérés par école, par groupements d'écoles, par cycles et niveaux d'enseignement. 

Ils transmettent leurs rapports d'évaluation au ministre de l'éducation dé le Polynésie française qui 

en adresse copie au vice-recteur. 

Ils procèdent à ['inspection, à l'évaluation et à l'appréciation de la valeur professionnelle des 
enseignants du 1er degré. Us participent également aux actions de formation continue mises en 
place par le ministre de l'éducation de la Polynésie française en faveur des enseignants du 1er 
degré et par l'ESPE dans le cadre de la convention spsvisée. 

Le ministre de l'éducation de la Polynésie française réunit le conseil des inspecteurs de l'éducation 
nationale et peut inviter le vice-recteur ou son représentant s'il l'estima opportun. 

Les inspecteurs de l'éducation nationale (IEN) mis à disposition de la Polynésie française sont 
placés sous l'autorité du ministre de l'éducation de la Polynésie française. Chaque IEN reçoit une 
lettre de mission élaborée conjointement par le ministre dé l'éducation de la Polynésie française et 
le vice-recteur définissant le cadre de sa mission, le contenu de ses activités et son programme de 
travail pour und période de deux ans, A ?issue de cette périoo[e de deux ans, un bilan conjoint 
(ministre de l'éducation de la Polynésie française et vice-recteur) est réalisé avec chaque 
IEN et. sort de base, si besoin est, à la rédaction de la nouvelle lettre de mission. 

Les IEN contrôlent et évaluent l'enseignement préélémentaire et élémentaire, notamment le 
fonctionnement pédagogique des classes et édoles publiques et privées. Le contrôle et l'évaluation 
peuvent être opérés par école, par groupements d'écoles, per cycles et niveaux d'enseignement. 

1[s transmettent leurs rapports d'évaluation au ministrb de l'éducation de la Polynésie française qui 
en adresse copie au vice-recteur. 

Ifs procèdent à l'inspection, à l'évaluation et à l'appréciation de la valeur professionnelle dés 
enseignants du 1er degré. Us participent également aux actions de formation continue mises en 
place par le ministre de l'éducation de la Polynésie française en faveur des enseignants du 1er 
degré et par t'ESPE dans le cadre db la, convention susvisée. 

Le ministre de l'éducation de la Polynésie française réunit le conseil des inspecteurs de l'éducation 
r+ationalé et peut inviter le vice-recteur ou son représentant s'il ['estime opportun. 

ANNEXE AU RAPPORT 

TABLEAU COMPARATIF . 

Projet de délibération portant approbation d,e l'avenant n° 2019-01 à la conyention n° 99-46 du 22 octobre 2016 relative à l'éducQipn entre la Polynésie française et l'État 
(Lettre n° 2940/PR du 6-5-2019) 
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Art. 7 : Des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionadx affectés en Polynésie 
française 

Les inspecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques régionaux (1A-IPR), affectés 'en 
Polynésie française sont placés sous l'autorité du vice-recteur pour !'exercice de leurs 
missions. 

Les IA-IPR procèdent an contrôle et à l'évaluation de l'enseignement dispensé dans les 
collèges et les lycées publics et privés. Le contrôle et l'évaluation peuvent titre opérés par 
établissement d'enseignements par groupements d'établissements, par cycles, niveaux 
d'enselgnemeni ou par discipline. 

Chaque IA-IPR reçoit une lettre de missürn élaborée conjointement par le vice-recteur et le 
ministre do l'éducation de le Polynésie française. Cette lettre fixe le programhne de travail de 
11A-IPR pendant les deux années suivant sa signatdr L 

Ils sont en charge de l'évaluation des personnels enseignants cru 20 degré conformément aux 
dispositions statutaires nationales. 

Ils assistent la Polynésie française dans la mise en oeuvre de la politique éducative qu'elle 
détermine. A ce titre, ils apportent leur expertise technique, scientifique, didactique et pédagogique 
notamment tiens les pratiques disciplinaires et pour l'adaptation des programmes. Ils concqutent 
aux actions de formation continue. Ils peuvent être chargés de missions de coordination 
d'établissements) de réseaux d'établissements ou bien de politiques éducatr'ues oû pédagogiques 
sectorielles. 

lis remettent au vice-recteur les rapports d'inspection et d'évaluation qui sont transmis par ce 
dernier au ministre de l'éducation de la Polynésie française. 

Le vice-recteur organise au cours de chaque année scolaire au moins une réunion trimestrielle des 
inspecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques régionaux avec le ministre de l'éducation de la 
Polynésie française afin de veiller notamment à la continuité de l'actiOn édueative et pédagogique 
définie ' ar la Pol néaie fran aise. 

re 44* h~ 
2
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Art. 7: Des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux affectés en Polynésie 
française 

I 
Les inspecteurs glu second degré (IA-IPR et IEN-ET EG), affectés en Polynésie française 
sont placé sous l'autorité du vice-recteur pour l'exercice de leurs missions. 

Les candidats à l'emploi d'Inspecteurs du second degré en Polynésie française sont soumis 
à une procédure d'entretien conjointe assdciant les services centraux du ministère de 
l'éducation nationale, le vice-recteur et le ministre de l'éducation de la Polynésie française. 
Au terne de la procédure, le vice- recteur plécidâ du choix des candidats retenus. 

Les inspecteurs du second deg,,ré procèdent au contrôle et à l'évaluation de l'enseignement 
dispensé dans les collèges pt les lycées (y compris professionnels) publics et privés. Le 
contrôle ef l'évaluation peuvent être opérés par établissement d'enseignement, par 
groupements (!'établissements, par cycles, niveaux d'enseignement ou par discipline. 

Chaque inspecteur du second degré reçoit une lettre de mission élaborée conjointement per 
le vice-rec eur et 14 ministre de !'éducation de la Polynésie française. Cette lettre fixe le 
programme de travail de l'inspecteur du second degré peur une période de deux ans. À 
l'issue de cette période de deux ans`, un bilan conjoint (ministre de l'éducation de la 
Polynésie française et vice-recteur) est réalisé. Il est soumis au contradictoire et signé par 
le vice-recteur 

ils sont en ch5 rge de l'évaluation des personnels enseignants du. 2nd degré conformément aux 
dispositions statûtaires nationales. 

Ils assistent la Polynésie française dans là misé en oeuvre de la pqlitique éducative qu'elle 
détermine. A ce titre, ils apportent leur expertise technique scientifique, didactique et pédagogique 
notamrnent dans des pratiques disciplinaires et pour l'ada f Station de§ prdgranimes, Ils concourent 
aux actions de formation continue. Ils peuvent être chargés de missions de coordination 
d'établissements, de réseaux d'établissemeints ou bien de politiques éducatives ou pédagogiques 
sectorielles. 

Ils remettent au vice-recteur les rapports d'inspection et d'évaluation qui sont transmis par ce 
dernier ab ministre de l'éducation de ia Polynésie française. 

Le vice-recteur organise au càurs de chaque année scolaire au moins une réunion trimestrielle des 
inspecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques régionaux avec lé ministre de l'éducation de la 
Polynésie française afin de veiller notamment à la continuité de l'action éducative et pédagogique 
définie par la Polynésie française.  
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Art; 8: De la réunion des collèges des inspedteûrs 

Le ministre ale l'éducatk de fa Polynésie française et le 
conjointement au beurs de l chaque année scolaire au moins une 
inspecteurs" de l'éducation nationale (!EN) et des inspecteurs 
pédagogiques régionaux (1A-IPR) afin d'organiser la Continuité 
pédagogique, détRrminée parla Pol$'nésie française. 

vice-recteur organisent 
réunion trimestrielle des 
d'académie, inspecteurs 
de l'action éducative ét 

Ces réunions trimestrielles ont également pour objet de veiller à la cohérence des enseignements 
et au respect des programmes au sein du cycle 3 de l'enseignement scolaire. Une attention 
particulière doit être portée à la cohésion des actions pédagogiques éducatives dans les écoles et 
établissements relevant de l'éducation prioritaire.  
Art. 9 : De la saisine des inspections générales 

Le ministre de ['éducation de la Polynésie française peut demander au ministre de l'éducation 
nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche de saisir le doyen de l'inspection 
générale de l'éducation nationale (IGEN) et le chef du service de l'inspection générale de 
l'administration do ['éducation nationale et de la recherche (Iqp;ENR) des conditions de 
fonctionnement du service public de l'éducation de la Polynésie française. 

Le ministre de l'éducation de la Polynésie française informe le vice-recteur de sa demande.  
Art. 10 : De la participation de la Polynésie française au dialogue de gestion 

La Polynésie française participe au dialogue Annuel de gestion organisé par le ministère de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

A cette occasion, le ministre de l'éducation de la Polynésie française expose la politique éducative 
que la Polynésie française à conduite au cours de l'année scolaire précédente et les axes et 
perspectives retenus polar les deux degrés de l'enseignement scolaire public et privé pour: l'année 
à venir. 

Cette réunion est également le cadre dahs legbel est envisagée la participation du MENESR aux 
charges assumées par le Pays à ce titre. 

• 
Art. 8 : De la réunion des collèges des inspecteurs 

Le ministre de l'éducation de la Polynésie française et le vice-recteur organisent 
conjointement au cours dé chaque année au moins une réunion trimestrielle des 
inspecteurs de lféducation nationale (IEN) et des inspecteurs du second degré (inspecteurs 
d'académie, inspecteurs pédagogiques régionaux et inspecteurs de l'éducation nationale, 
enseignement professionnel enseignement généra!) afin d'organiser la continuité de l'action 
édupative et pédagogique, déterminée par la Polynésie française, le suivi et là conception 
conjointe du plan dé formation continue des enseignants confié à PESPE-PF, ainsi que le 
Suivi de l'innovation pédagogique. 

Ces réunions trimestrielles ont également pour objet de veiller à la cohérence des enseignements 
et au respect des. programmes au sein du cycle 3 de l'enseignement scolaire. Une attention 
particulière doit être portée à la cohésion des actions pédagogiques éducatives dans les écoles et 
établissements relevant de l'éducation 'iiodtaire. 
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Titre I1 : De la participation dé l'État ai x Charges supportées par la Polynésie française au titre de ses compétences en matière d'éducaion 
Chapitre ler: Des moyens en fonctionnement 

5 : De la Participation de l'Etat 

Therche et là Polynésie française. 

Les crédits alloués pour l'année budgétaire en Cours sont notifiés pâr le ministère de l'éducation 
nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche à la Polynésie française au plus tard le 
28 février: 

La Polynésie française ,dispose d'un délai d'un mois pour procéder à la sous-répartition dés 
concours financiers de l'État. 	 ' 

,\ \ 

 

\ , 

\ 

Art. 16 : Des modalités dé notification des moyens 

Le vice-recteur, représentant du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche, notifie chaque année à la Polynésie française les plafonds d'emplois globauic 
attribués à la Polynésie française sur les programmes 139, 140, 141, 214 et 230 ouverts en loi dé 
finances. La notification intervient après la répartition nationale des moyens consécutivement 	la 
promulgation de la loi de finances annuelle et avant le 28 février de l'année en cours, 

Le vice-recteur notifie également les dotations budgétaires, en crédits de rémunératign affectés au 
versement des traitements et indemnités et aux cotisations sociales, ainsi qu'au paiement des 
heures supplémentaires et des régimes indemnitaires spécifiques. 

Le ministre de l'éducation de la Polynésie française veille, lors de l'implantation des moyene qui lui 
sont attribués, au respect du double plafonnement des emplois et des crédits budgétaires fixés en 
loi de finances de l'État. 

Dans le cadre de l'exer'cice de ses compétencgs ât, notemmeni,,à des fins de co frôler de 
gestion, les services du ministre de l'éducation de la Polynésie française peuvent acceder 
aux applications nationales actuelles ét à venir. 

Art, 16 : Des modalités de notification des moyens 

Le vice-recteur, représentant du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche, notifie chaque année à la Polynésie française les plafonds d'emplois globaux 
attribués à la Polynésie française sur [es programmes 139, 140, 141, 214 et 230 ouverts en loi de 
finances. La notification inter¢ient après la répartition nationale des moyens consécutivement à la 
promulgation de la loi de finances ânpuelle et avant le 28 février de l'année en cours. 

Le vice-recteur notifie également les dotations budgétaires, en crédits de rémunération affectés au 
versement ds traitements et indemnités et aux Cotisations sociales, ainsi qu'au paiement des 
heures supplémentaires et des régimes indemnitaire 	spécifiques. 

Le ministre de l'éducation de la Pdi nésie française veille, lors dé l'implantation des moyens qui lui 
sont attribués, au respect du double plafdnnement des emplois et des crédits budgétaires fixés en 
loi de finanbes de l'État. 

Dans le cadre de l'exercice de ses compétences et, notamment, à des fins de contrôle de 
gestion, les services dit ministre de l'éducation de la Polynésie française peuvent accéder 
aux applications nationales actuelles et à venir, sous réserve du respect des normes 
juridiques en vigueur et des droits d'aces liés à ces mêmes applications. 
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CI)apitre 3: De la Ostion des ressources hur0airles 

Art. 38 Les enseignants du Zef degré de l'enseignement public affectés dans l'enseignement priVé 
sous contrat avec l'État 

Les maîtres du ler degré de l'enseignement public doivent détenir un agrément collégial 
pour exercer leurs fonctions dans les écoles relevant de l'enseignerrlent prive sous contrat. 
Ils sont affectés parle ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 

la recherche à la demande des responsables de réseaux de l'enseignement privé lorsqu'ils 
appartiennent au corps des professeurs des écoles régi par le décret n° 90=680 du ler août 
199Q ou bien par le ministre de l'éducation de la Polynésie française lorsqu'ils relèvent du 
corps des professeurs des écoles du corps de l'État pour l'administration de la Polynésie 
française régi par le décret n° 2003-1260 du 23 décembre 2003. 

Art. 38 Les enseignants du 'ler degré de l'enseignement public affectés dans l'enseignement privé 
sous contrat avec l'État 

Les maîtres du lei degré de l'enseignement public doivent détenir un agrément collégial 
pour exercer leurs fonctions dans les écoles relevant de l'enseignement privé sous contrat. 
Ces maîtres peuvent demander à être affectés dans des établissements d'enseignement 
privés à là demande des responsables de réseaux de l'enseignement privé et sous réserve 
de l'accord du vice-recteur lorsqu'ils appartiennent au corps des professeurs des écoles 
régi par le décret, n° 90-680 du ler août 190 ou du ministre de l'éducation de la Polynésie 
française lorsqu'ils relèvent du corps des professeurs des écoles du corps de l'État pour 
l'administration de la Polynésie française régi par le décret n° 2003.1260 du 23 décembre 
2003. 

Art. 22 Des dispositions propres à l'enseignement du 2nd degré publiç 

Conformément à la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française et la loi ii° 2004-193 du 27 février 2004 complétant ce statut, Î'État met chaque 
année à disposition de le Polynésie française les agents relevant de son autorité nécessaire at. 
fonctionnement du service public de ['éducation de Polynési e française. 

Les professeurs peuvent exercer des fonctions de chtargé de mission d'inspection après avis du 
ministre de l'éducation de la Polynésie française et du vice-recteur. Les décharges horaires de 
service pour l'exécution de ces fonctions sont intégralement à la charge de l'État. 

La mise à disposition des professeurs appelés à exercer dans les classes de 
l'enseignement supérieur non universitaire est soumise à l'avis de l'inspection générale de 
l'éducation nationale. 

De mémo, la mise à disposition des conseillers prihcipaux d'éducation appelés à exercer 
sur des postes présentant des caractéristiglres particulières est soumise â l'avis de 

l'inspection générale de l'éducation nationale. 

Les rémunérations principales et accessoires des fonctionnaires, appartenant aux corps 
susmentionnés, sont à la charge des programmes 141 et 230 ouverts 'en loi de finances de l'État; 
Les cotisations sociales 'art emilo eur sont ésalement à la charse d- l'État. 

Art. 22 Des dispositions propres à l'enseignement du 2nd degré public 

Conformément à la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2094 portant statut d'autonomie de la 
Pplynésie française et la loi ii° 2004-193 du 27 février 2004 complétant ce statut, l'État met chaque 
année à disposition de la Pblyhésie française les agents relevant de son autorité nécessaires au 
fonctionnement du service public de l'éducation de Polynésie française. 

Les professeurs peuvent exercer des fon,etions de chargé de mission d'inspection après avis du 
ministre .1e l'éducation de la Polynésie française et du vice-recteur. Les déchaE rges horaires de 
service pour l'exécution de ces fonctions sent intégralement à la charge de l'État. 

La mise à disposition des professeurs appelés à exercer dans les classes de 
l'enseignement supérieur non universitaire est soumise à l'avis de l'inspection générale de 
l'éducation nationale en ce qui concerne les classes préparatoires et l'inspection 
pédagogique régionale pourli!?s sections de techniciens supérieurs. 

De même, la mise à disposition des conseillers principaux d'éducation appelés à exercer 
sur des Postes présentant des caractéristiques particulières est soumise à l'avis de 
l'inspection pédagogique régionale. 

Enfin, l'affectation sur des postes spécifiques à coindétences particulières nécessite 
l'ekpertise préalable des corps d'inspection du second degré (I;4-IPR ou lEr , 

Les rémunérations principales et acçessoires des fonctionnaires, appartenant aux corps 
stjsmentionnésa, sont à la charge des programmes 141 et 230 ouverts en loi de financés de l'État. 
Les cotisations sociales (part employeur) sont également à la charge de l'État, 

Titre I[I ; De l'enseignement privé sous contrat d'association avec ['État 
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PROTOCOLE relatif au développement du numérique éducatif prié pour l'applicatidn des articles 11 et 12 
de la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à 'éducation entre la Polynésie française et l'État. 

1.1 Objectif 

l~laberatlan 
'~"~Blynésianna. A 

sfesllne-la-pelitiq~$-afr8#ée-par lo P..1„nâ,l„~_F~~. par-dss-~ef 	 ' b}et~'+n3 
suivi-régulle~ . 	• 	 ' 	 ' ' . . . ' 	Jr—intérêt 
Pédagogique; 

42-Composition 

shargé-da-l~f, 

':... 	 :~ 
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Ar. ler •••- Un comité coprésidé par le ministre de l'éducation de la Polynésie française, le 
vice-recteur de la Polynésie française et le président de l'université de Polynésie française 
arrêté les orientations dans le domaine du numérique éducatif, après avis titi Haut Comité 
do l'Éducation. Ces orientations sont mises an oeuvre pat le délégué académique au 
numérique (inspecteur d'académie, inspet:tetlr pédagogique régional) ainsi que par le 
délégué académique-adjoint au numérique (inspecteur de l'éducation nationale) : 

- au niveau des écoles et des établissémetats 

- et en çe qui concornd la formation initiale et continue des enseignants en liaison avec 
l'école supérieure du professorat de l'éducation do la Polynésie française 
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Étude, 	modélisation, 
recommandations 

expérimentation, 

Sujet  
' Fquipement 	en 	matériel 	numérique 

pédagogique pour leg enseignants en EPTE 
et eh écoles (mallettes, tablettes, vidéo-
projecteurs, logiciels, tableaux numériques, 

Opération 
Acquisition  

Étude, 	modélisation, 	expérimentation, 
reeornmandations 
installaion, configuration 
Maintenance 

Animatjon pédagogique du réseau des 
référents numériques dans les EPTE et les 
écoles 
Production dé ressources numérique 
pédagogiques (vidéos, applications, sites 
web, .,.) 

Animation 

Réalisation 
Maintenance 

Formation locales a l'initiative des 
établissements 

Participation, animation de la formation 

~ ~< 
k~ ~olsposcTloNs►ENuIGu,EuhR~~ 

Art. 4 Responsabilités en matière de numérique éducatif. 

En matière de numérique éducatif, la Polynésie française est responsable de la mise en oeuvre des 
opérations qu'elle détermine dans le cadre du haut comité de pilqage de l'école du numérique. Elle 
peut demander à bénéficier du concours de l'État dans le çàdre de la mise en oeuvre de projets 
nationaux du pour mettre en pauvre ses propres projets. 

~t~~j r~r` ~`•1~` k"~~~~,rr{ ~ •;r~~~Mâ Î>~ICÂ 10NS~'{~p POS ÉSK ~~ ~rf„iSe - CE.~x`~~ ~r W Yr
~ . - ~ ..~e•:*i.,;{~„3~.3l u1[:}~-~t?`,_,i'R`'~1.~4^+~v,~.Ÿ?'~3s,~a_ 

Ârt.'2 Responsabilités en matière de numérique éducatif. 

En matière de numérique éducatif, la Polynésie française est responsable de la mise en oeuvre des 
opérations qu'elle détermine dans le cadre du haut comité de pilotage de l'école du numérique. Elle 
peut démender à bénéficier du concoijrs de l'État dans le cadre dd là mise en oeuvre de projets 
nationaux ou pour mettre en oeuvre ses propres projets. 

Sujet Opération 
Equipement 	en , 	matériel 	numérique 
pédagogique pour les enseignants en EPTE 
et 	pn 	écoles 	(mallettes, 	tablettes, 	vidéo- 
projecteurs, 	logiciels, 	tableaux 	numériques, 
.) 	 • 

Acquisition 
Étude, 	modélisation, 	expérimentation, 
recommandations 
Installation, configuration 
Maintenance 

Animation 	pédagogique 	du 	réseau 	des 
référents numériques dans les EP-1- 	et les 
écbles1 

Animation 

Productiol 	de 	ressources 	numérique 
pédagogiques 	(vidéos, 	applications, 	sites 
veb, .1.) 

Étude, 	modélisation, 	expérimentation, 
recommandations 
Réalisation 
Maintenance 

Formation 	locales 
établissements 

à 	l'initiative des Participation, animation de la formation 

Art. 5 Moyens consacrés à sa niise en oeuvre. 

Supprirrré 

5.1.1 Création 

r éé-afin d'jsserer4a 
~#se .en-couyrs-ëe-la-peli##tiia-nuMérique-ekusaEfue-en-Polyn4sie-frânçaiso. 

' ne-autonomie-administrative: 

11- 	 ie-siéiëgaré-assefé 	 g  
aaadérniq 	 urgé' el&s fonctions t!'inspectour do !'ôctsu'satian 

• . - • 	• • 	- 	- 	p-pelynésia' 
française: 
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Cria-Missions 

^~ '., 	~' 	 dos 	4[rêté&p8/ le comité , 	 / 	̂, 	.^' 	, ' 	̂, 	 projets 

SuPpriiné 

é 

. 

euxé numérique 

^ 	"' '' 

.
,' 	 ~. 	• 	,/ 	"'' ^. 	, If 	part..,. 	. 	.. 	 "'' 

.. 	
~ 

l'État
Les 
	

[oohvüAdnn~nnUonnm~eAdo 

sont 
~ 	

~ à la charge du vice- 	do 	tdn la Polynésie française et imputées sur le programme 
214. centre financier O314'CEN2,POLY(O%14'O8'02). 

Les dépenses dé fonctionnement du service mixte inhérentes à l'activité des funxtiunnainuS 
 

territoriaux et agents non titulaires territoriaux Sont à le charge de la Polynésie française. 

Chaque prOjet arrêté au sein du comité stratégique fait l'objet d'une eSb0aUun deS coûts 
(investissement matéripl, frais de foriTiation, dp déplacement, d'acquisition de licences, —) àipquo 
chacune des parties puissent, en fonction de sa capacité, préciser le montaht de sa participatibn, 

/ à sa Charge le financen1€nt qu'elle aura prévu aY fur etA mesure de Chacune des p~~:x prendra 	~ 
l'avancée des projets. 
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La secrétaire, 

ASSEMBLÉE 
DE LA 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

NOR : DEE1920741DL 

DÉLIBÉRATION N°2019-49/APF 

DU27 JUIN 2019 

portant approbation du projet d'avenant n° 2019-01 à 
la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à 
l'éducation entre la Polynésie française et l'État 

L'ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie 
de la Polynésie française ; 

Vu la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre la Polynésie française et 
l'État ; 

Vu l'avis favorable n° HC/69923/DIE/BPT de Monsieur le Haut-Commissaire de la République en 
Polynésie française en date du 16 avril 2019 ; 

Vu l'arrêté n° 674 CM du 6 mai 2019 soumettant un projet de délibération à l'assemblée de la 
Polynésie française ; 

Vu la lettre n° 1395/2019/APF/SG du 6 juin 2019 portant convocation en séance des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

Vu le rapport n° 42-2019 du 20 mai 2019 de la commission de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur, de la jeunesse et des sports ; 

Dans sa séance du 27 juin 2019 ; 

ADOPTE : 

Article ler.-  Le projet d'avenant n° 2019-01 à la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à 
I'éducation entre la Polynésie française et l'État est approuvé. 

Article 2.- Le Président de la Polynésie française est chargé de l'exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 

Béatrice LUCAS 
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Haut-Commissariat 
	

Polynésie française- 
dela République en 
Polynésie française 

AVENAN-T N° 201-9-01 A LA CONVENTION N° 99-16 DU 22_Ge:TOBRE 2016 RELATIVE A 
L'EDUCATION-ENTRE LA POLYNESIE FRANÇAISE ET L'ETAT 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut-d'autonomie de-la Polynésie française, ensemble la loi 
n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 portant nomination de M. René_Bidal, préfet, -en qualité de haut-commissaire de la 'République en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 23-20-18 APF/SG du 18 mai 2D18 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'édification entre la-Polynésie française et l'Etat ; 

Vu la loi de pays n° 2017-15 du 13 juillet 201'7 relative à -la charte de l'éducation de la Polynésie française-; 

Vu la délibération n° 	 /APF du 	 portant_approbation. de l'avenant n° 2019-01 à la 
convention n°- 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation entre la- Polynésie française et l'Etat. 

ENTRE : 

L'ETAT, REPRESEN TE PAR LE HAUTCOMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE EN POLYNESIE 
FRANÇAISE, M-ONSIEUTP BENE BIDAL, 

D'UNE PART 

-Er: 

LA POLYNESIE FRANÇAISE, REPRESENTEE PAR LE PRESIDENT DE LA POLYNESIE 
FRANÇAISE, MONSIEUR EDOUARD-FRITCH, 

D'AUTRE PART 



IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Article ler. - Au Titre 1.`r de la convention n° 99--16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation, les articles 6, 7 
et 8 sont modifiés comme suit : 

1°) L'alinéa 1" de l'article 6 est complété par une phrase rédigée comme suit : 

« A l'issue de cette période de deux ans, un bilan conjoint (ministre de l'éducation de la Polynésie 
française et vice recteur) est réalisé avec chaque TF.N et sert de base, si besoin est,_ .à la rédaction de la 
nouvelle lettre de mission ». 

2°) Les alinéas 1 à 3 de l'article 7 sont modifiés ainsi-qu'il suit : 

« Les inspecteurs du second degré (IA-1PR et IEN-ET-EG), affectés en Polynésie française sont placés 
sous l'autorité du vice-recteur pour l'exercice de leurs missions. 

Les candidats -à l'emploi d'inspecteurs du second degré en Polynésie française sont soumis à une 
procédure d'entretien conjointe associant les services centraux du ministère de l'éducation nationale, -le 
vice-recteur et le ministre de l'éducation de la Polynésie française_ Au terme de la procédure, le vice-
recteur décide du choix des candidats retenus. 

Les inspecteurs du second degré procèdent_au contrôle et à l'évaluation de l'enseignement dispensé dans 
les collèges et les lycées (y compris professionnels) publics et privés. Le contrôle et l'évaluation peuvent 
être opérés par établissement d'enseignement, par groupements d'-établissements; par cycles, niveaux 
d'enseignement ou par discipline. 

Chaque inspecteur du second degré reçoit une lettre de mission élaborée conjointement par le vice-recteur 
et le ministre de l'éducation de la_ Polynésie française. Cette lettre fixe le programme de travail de 
l'inspecteur du second-degré pour une période de deux ans. A l'issue de cette période de deux -ans, un bilan 
conjoint (ministre de l'éducation de la Polynésie française et vice-recteur) est réalisé: Il est- soumis-au 
contradictoire et-signé par-le vice-recteur ». 

3°) L'alinéa let de l'article 8 est modifié comme suit : 

« Le ministre de l'éducation de la Polynésie française et le vice-recteur organisent conjointement-au cours 
de chaque année au moins une réunion trimestrielle des inspecteurs- de l'éducation nationale (IEN) et des. 
inspecteursdu second degré (inspecteurs d'académie, inspecteurs pédagogiques-régiorraux et inspecteurs 
de l'éducation nationale, enseignement professionnel enseignement général) afin-d'organiser la continuité 
de l'action éducative et pédagogique, déterminée par la Polynésie française, le suivi et la- conception 
conjointe du plan de formation continue des enseignants confié à l'ESPE-PF, ainsi que le- suivi de 
l'innovation pédagogique ». 
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Ahicle 2. - 	Au Titre II de la-convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation, les articles 16 
et 22 sont modifiés comme suit : 

1°) Le dernier-alinéa de l'article 16 est rédigé ainsi : 

« Dans le cadre-de l'exercice de_ ses compétences et, notamment, à des fins  de contrôle de gestion, les ser-
vices du ministre de l'éducation de laPolynésie française peuvent accéder aux applications_ nationales ac-
tuelles et à venir, sous réserve du respect des normes juridiques en vigueur et des droits d'accès liés à ces 
mêmes applications ». 

2°) Les alinéas 3 et 4 de l'article 22 sont- modifiés comme suit : 

« La mise à disposition des professeurs appelés à exercer dans les classes de l'enseignement supérieur 
non-universitaire est soumise à- l'avis de. l'inspection générale de l'éducation-nationale en ce qui concerne 
les classes préparatoires et l'inspection pédagogique régionale pour les sections de techniciens supérieurs. 

De même, la mise à disposition des conseillers principaux d'éducation appelés à exercer sur des postes 
présenlaiit des caractéristiques particulières est soumise à l'avis de l'inspection pédagogique régionale. 

Enfin, l'affectation sur des postes spécifiques à_ compétences particulières nécessite l'expertise préalable 
des corps d'inspection du second degré (IA-IPR-ou ]EN) ». 

Article 3. - Au Titre III de la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation, l'article 38 est 
modifié ainsi qu_'il suit : 

«Les maîtres du ler degré de l'enseignement-public doivent détenir un agrément collégial pour-exercer 
leurs fonctions_dans les écoles relevant de l'enseignement privé sous contrat. Ces maîtres peuvent deman-
der à-être affectés dans des établissements d'enseignement privés à la demandé des responsables de ré- 
seaux de l'enseignement privé et sous réserve de l'accord du vice-recteur lorsqu'ils appartiennent au 
corps des professeurs des écoles régi par le décret n° 90-680 du ler août 1990 ou du ministre de 
l'éducation de-la Polynésie française lorsqu'ils relèvent du corps des professeurs des écoles du-corps de 
l'Etat pour_l'administration de la Polynésie française régi par le décret- n° 200311260 du 23 décembre 
2003 ». 

Article 4. - Le protocole relatif au développement du numérique éducatif pris pour l'application-des articles 
11 et 12 de la convention n° 99-16 du 22 octobre 2016 relative à l'éducation est modifié comme suit :. 

1°). Les articles 1 à 3 et l'article 5.1 sont supprimés et remplacés par un nouvel article 1-̀r rédigé ainsi : 

« Un comité co-présidé par le ministre de l'éducation de la -Polynésie française, le vice-recteur de la Po-
lynésie française et le président de l'université de Polynésie française arrête les orientations dans le do--
marne du numérique éducatif; après avis du Haut Comité de l'Education_ Ces orientations sant mises en 
oeuvre parle délégué académique au numérique (inspecteur d'académie, inspecteur pédagogique régio-
nal) ainsi que par le délégué académique-adjoint au numérique (inspecteur de l'éducation nationale) : 

- au niveau des écoles et des établissements ; 

- et en ce qui concerne la formation initiale et continue des- enseignants en liaison avec l'école supérieure_ 
du professorat de l'éducation de la Polynésie française- ». 

2°) L'article 4 est renuméroté article 2. 

3°) L'intitulé de l'article 5.2 est supprimé. 
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Article 5. - Les dispositions du présent avenant seront publiées au Journal officiel de la Polynésie fran-
çaise. 

Fait à 	 ,-le 	 Fait à 	 , le 

Pour le Haut-commissariat de la République 	Pour la Polynésie française 
en Polynésie française 

Le Haut-commis aire 	 Le Président de la Polynésie française 

	

René BIDAL 	 Edouard FRITCH_ 
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